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utualiser les moyens pour 
mieux gérer l'action publique 

L
'AssoctatiOndesc1irecteursgél1érauxdescommu, 
nautés de l'rance (ADGeF) rappelle la volonté des 
intercommunalités d'aller encore plus loin dans 

l'optimisation de l'action publique locale, par la mise , 
en place de nouveaux outils qui permettrontd'allouer 
àchaqueprojetdeterJitoirelamellleureintégrationli­
nancière, fiscale et institutionnelle. 
. L'élaboration des pactes financiers et: fiscaux et des 
schéma~ demutuaIisation des services constitue l'étape 
limdamentaledllProjetcommunautairepoUl'lesnou­
velles équipes récemment élues. 

Vers un pactefinancieretfiscal 
Dans ce contexte d'organisation du telTitoire, ils'agitde 
meUTe au clair toutes les décisions financières et fisca­
les qUi permettrontle linancementdes projets, malgré 
une réduction accrue des dotations de L'État(DGF) et 
un effet de cLseauxpro[ondémentmarqué entre dépen­
ses et les recettes. 

rourchaque tenitoire, il s!agit donc de trouver sa 
propre traduction financière etfiscale du projet de ter­

«Mettreau 
c~air les choix 
financiers' 
avet 
des dotations 
del'~ta1: 
en baisse » 

litoireetd'en tirertoutesles 
conséquences, en prenant 
en compte les contraintes et 
objectifs de gouvèrnance as­
signés à la comluunauté et 
aUXCOlTI1TIUnes. 

Schémademuf.1JaUsatiOl1 
desservices 
En encourageant l'organisa­
tion de services communs 
entre équipes mtU1icipales et 

intercommunales eten imposantà toutes les commu­
nautés la réalisation de « schémas de mutualisation de 
se\Vices», la loi du16 décembre2010 de réforme des col­
lectivités tenitoriales confortetll1 mouvement engagé 
pardenombreusescommunautésdansunsoucid'op­
timisationdesressom-ceshumainesetfinancièresetcle 
meillem-equalitéduservicerendu. 
En récompensant les bons élèves financièremen~ via 
un coefficient d'intégration demutualisation,laloi du 
27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles accélère le 
mouvement 

Au-delà même des problématiques liées à la raré­
faction de la ressource publique,les processus de mu-

tLiaIisation contribuent à apporter de l'expertise au 
bloclocal et à repenser l'oi'ganisation de l'lngénielie 
du territuire,Mais ils contlibuentaussi, par leurcaxac­
tère expérimental et évolutif, à inventer une culture 
administràtive fondée sur la négociation et la collabo­
ration et supposant des modes spécifiques de mana-
gement. . 

Politiquement, le choix de mutualiser les fonctions 
de pilotage ou uniquement les fonctions techniques 
renvoie, soit à l'idée d'Ulleintégralion fOlte sur le fond 
(partage de grandes orientations stratégiques), soità 
l'idée c1'une intégration forte sur la forme (une admi­
nistration fOfte au service de projets distincts). 

La mutualisation peut res­
ter infonnelle. s'il s'agit 
d'échanges d'idées ou de 
pratiques. La mise en com­
mun de matériel ou de com­
pétences passe par des con­
ventions de luise à 
disposition ou de prestation 
de service. 

La mutualisation peut 
aussiaboutiràlafédération 
des moyens .communaux 
au sein de la cOllllnUliauté 

« Appréhender 
la gestion des 
ressources 
humaines 
plutôt comme 
ulle gestion de 
comllétel'lcE!s» 

et peut devenir le socle de nouvelles collaborari011s, 
comlne les services conllnuns. 

La muttmlisation peutêtreenlin l'organisation d'un 
transfert de compétences communales à la commu-
nauté. . 

Gestion prévisionnelle des effectifs 
La muttalisation de services met en évidence la désor­
mais incontournable gestion prévisionnelle des em­
plois, des effectifs etdes compétences (GrEEe) 

La future réorganisation des services qui résultera 
d'une mutualisation plus oumoins poussée implique 
l'intégration de nouveaux agents etele nonvelles acti­
vités, et rend plus que jamais nécessaire d'appréhen­
der la gestion des ressources humaines non plus en 
tant que gestion de personnes, mais plutôt comme 
une gestion de compétences. Et c'est bien là, une nou­
veauté. 

L'ADGCF rappelle également que, dans cecontexte 
de dégradation économique, la muttlalisation a déjà 
été engagée par de nombreuses intercommunalités 
dans un souci d'optimisation des ressources humai­
nes et financières et de meilleure qualité du selvice 

. rendu àla poptùation. 

(1) Président de l'Association des directeurs généraux de commu­
nautés de France, directeur général adjoint du Grand Dax, 


